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1 Le contexte institutionnel et le cadre réglementaire 
 

 

 La Fondation Massé Trévidy  
 

Le projet de la Fondation Massé-Trévidy 2023/2027 marque des ambitions pour répondre aux 

besoins des habitants et des usagers sur nos territoires d’intervention, tous en Finistère à ce jour. 

La Fondation Massé Trévidy est riche de l’action de 1000 salariés qui interviennent sur quatre 

champs d’action : l’enfance et la famille, l’accompagnement des personnes âgées et en situation de 

handicap, l’insertion et la santé. Nos actions se développent au sein de 10 intercommunalités ou 

territoires.  

Ces actions sont portées par des valeurs que sont l’écoute, l’accueil, le respect des personnes, la 

solidarité et la coopération. La Fondation revendique son projet humaniste qui repose sur la 

primauté de la personne et sur l’accompagnement des enfants, jeunes adultes, familles et personnes 

âgées au cœur de la société. Deux mille personnes sont accompagnées chaque année par nos 

dispositifs, établissements ou services. 

 

Cinq grandes orientations stratégiques gouvernent nos actions et sont inscrites dans le projet de 

la Fondation : 
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L’ensemble des établissements de la Fondation Massé Trévidy s’attache à couvrir les besoins des 

plus fragiles, en multipliant les services et les dispositifs. 

 

 

 La Direction Asile Migrants  
 

En mars 2018, la Fondation Massé Trévidy se dote d’une Direction Asile/Migrants avec le 

rapprochement du CADA Kejadenn et d’Odyssée, chacun s’adressant à une population migrante 

sur le territoire français : les demandeurs d’asile pour le CADA et les mineurs non accompagnés 

pour Odyssée. 

Cette direction permet à la Fondation d’avoir un dispositif consacré à l’accueil des personnes 

vulnérables « déplacées » et de favoriser le partage des compétences des professionnels en son 

sein. Pour autant, chaque service garde la spécificité de son champ d’intervention.  

Ces publics ont des besoins spécifiques et les postures professionnelles pour leurs 

accompagnements ont souvent les mêmes finalités. Ces deux services ont des points en communs 

et des expériences complémentaires qui nourrissent un socle de compétences. L’ensemble des 

savoirs être et savoir-faire partagés offre des possibilités nouvelles dans la pertinence et la justesse 

des actions menées.  
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 Le CADA Kejadenn 

 

1.3.1 Son histoire 

 

La création du CADA date du 01 novembre 2002 avec l’ouverture de 48 places, rattachées au 

Centre l’Escale à la demande de la DDASS.  

En 2003, la capacité du CADA l’Escale est portée à 60 places, 66 en 2004, 76 en 2010, 91 en 2013, 

121 en 2017 et 149 en 2023.  

Pour ses 20 ans, le CADA s’est choisi un nom en breton : KEJADENN (Rencontre en français).  

De fait, cet établissement est un lieu de « rencontre » entre les professionnels, les bénévoles et les 

personnes venant d’ailleurs, ayant parcouru de nombreux kilomètres, traversé de nombreux pays 

pour solliciter l’asile en France.  

C’est aussi la rencontre d’un public vulnérable du fait de son histoire, son parcours et de 

professionnels formés, investis dans leurs missions d’accueil, d’hébergement, d’accompagnement 

et d’orientation.  

Kejadenn est un espace de rencontre qui œuvre pour la protection des personnes ayant subi des 

violences, des menaces dans leur pays d’origine. C’est aussi un lieu sécure pour favoriser la 

reconstruction physique et psychologique, afin que cette demande d’asile puisse être réalisée avec 

davantage de sérénité.  

 

C’est également la rencontre d’un quotidien multiculturel. Le breton côtoie l’anglais, le bengali, le 

dari, le bambara, le géorgien, le russe, et bien d’autres langues. 

Les crêpes tutoient les Baklava et les épices africaines, le son du biniou se mêle à celui de la kora… 

 

1.3.2 Ses Valeurs  

 

Quel que soit le contexte sociojuridique, le respect de la dignité des personnes accueillies est au 

cœur de notre accompagnement, de l’entrée au départ du CADA Kejadenn. L’accueil des personnes 

venues d’ailleurs nécessite de se décentrer de ses propres repères culturels afin d’être davantage 

disposé à recevoir l’histoire et la singularité de chacun. 

L’écoute, l’observation et le recueil des attentes des personnes permettent d’élaborer des projets, 

avec et pour chacune d’entre elles. Ces moments privilégiés de co-construction aident à détecter 

des signes qui témoignent souvent de traumatismes liés au parcours d’exil.    

Notre action s’inscrit dans une dynamique d’implication partenariale et d’ouverture au territoire.   

Notre accueil favorise leur autonomie dans un nouvel environnement avec la mise en valeur de 

leurs savoirs, savoir-être et savoir-faire.  

Notre posture professionnelle vise à accompagner les personnes dans leurs démarches en 

s’attachant à les rendre actrices de leur parcours et à faire des choix pour elles-mêmes de façon 

éclairée.   
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 Le cadre législatif des CADA  

 

1.4.1 La réglementation : 

 
Les CADA sont des dispositifs proposés par le Ministère de l’Intérieur pour faciliter l’accueil et 

l’hébergement des personnes demandeuses d’asile.  

 

 La Convention relative au fonctionnement du CADA, conclue entre l’Etat et le CADA pour 

une durée de 5 ans, est renouvelée à chaque extension de la capacité d’accueil.  

 

 Le mode de tarification est une dotation globale annuelle versée par la Préfecture de Région 

et définie à partir d’un budget prévisionnel, qui respecte le financement cible (du coût à la 

place) imposé par l’Etat. 

 

 L’arrêté du 19 juin 2019 relatif au cahier des charges des centres d'accueil pour demandeurs 

d'asile   

 

 Le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF*) dans son article L312-1, définit les 

CADA comme des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS*). Il est 

mentionné dans l'article L. 348-1 que les personnes dont la demande d'asile a été enregistrée 

conformément au code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA*) 

peuvent bénéficier d'un hébergement en centre d'accueil pour demandeurs d'asile.  

 

 La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale réaffirme la place 

prépondérante des personnes accueillies et entend promouvoir les droits des personnes et 

de leur entourage, l’autonomie, la protection des personnes et l’exercice de leur citoyenneté. 

La loi 2002-2 introduit la mise en place de documents (livret d’accueil, charte de la 

personne accueillie, le règlement de fonctionnement, contrat de séjour). En CADA le 

contrat de séjour et le règlement de fonctionnement sont imposés par les services du 

Ministère.  

 

1.4.2 Le droit d’asile : 

 

 L’asile constitutionnel :  

La constitution française de 1958 et son préambule de 1946 : « Tout homme persécuté en 

raison de son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la 

République ». 

 

 L’asile conventionnel :  

La Convention de Genève du 28 juillet 1951 : est le texte de référence qui permet de 

définir la notion de réfugié : "le terme de réfugié s'applique à toute personne craignant avec 

raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797820&dateTexte=&categorieLien=cid
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pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer 

de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays 

dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en 

raison de ladite crainte, ne veut y retourner". 

 

CESEDA :  

art L711-1 :  Définition de la qualité de réfugié.  La qualité de réfugié est reconnue à 

toute personne persécutée en raison de son action en faveur de la liberté ainsi qu'à toute 

personne sur laquelle le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés exerce son 

mandat aux termes des articles 6 et 7 de son statut tel qu'adopté par l'Assemblée générale 

des Nations unies le 14 décembre 1950 ou qui répond aux définitions de l'article 1er de la 

convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Ces personnes sont 

régies par les dispositions applicables aux réfugiés en vertu de la convention de Genève 

susmentionnée.  

 

art L712-1 :  Définition de la protection subsidiaire. Le bénéfice de la protection 

subsidiaire est accordé à toute personne qui ne remplit pas les conditions pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugié mentionnées à l'article L. 711-1 et qui établit qu'elle est 

exposée dans son pays à l'une des menaces graves suivantes : 

 

a) La peine de mort ; 

b) La torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants ; 

c) S'agissant d'un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa 

personne en raison d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit 

armé interne ou international. 

 

La loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile : Elle transpose des 

directives européennes adoptées en juin 2013 et réforme en profondeur le droit de l’asile en 

France. La réforme de l'asile permettra à tous ceux qui relèvent du droit d’asile d’être 

dignement accueillis en France.  

 

La loi du 10 septembre 2018 « pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et 

une intégration réussie » a précisé les missions des lieux d’accueil pour demandeurs d’asile. 

La loi « asile et immigration » du 10 septembre 2018 ajoute que le bénéfice des conditions 

matérielles est subordonné aux conditions suivantes : Accepter la proposition 

d’hébergement ou la région d’orientation. La loi prévoit que le schéma national d’accueil 

ne fixe pas seulement la répartition des places d’hébergement destinées aux demandeurs 

d’asile sur le territoire mais également la part des demandeurs d’asile accueillis par région. 

C’est l’OFII*qui est responsable d’informer les demandeurs d’asile de la région de 

résidence et de l’orientation des demandeurs d’asile dans les lieux d’hébergement.  
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2 Le public accueilli 

 
Le service a pour mission d’accueillir, d’accompagner et d’orienter les demandeurs d’asile 

originaires de tous pays. Depuis l’ouverture du service, les caractéristiques du public ont évolué au 

gré des bouleversements géopolitiques que connait le monde. En fonction des périodes, du contexte 

politique mondial, la nationalité des personnes accueillies diffère. L’évolution des flux migratoires 

et des profils des demandeurs d’asile imposent au service de s’adapter à de nouveaux besoins, de 

développer des partenariats adaptés et d’activer un réseau d’interprètes très varié. En effet les 

motifs d’exil ont évolué au cours des années et le service se prépare à d’autres typologies d’accueil 

(en lien avec des crises politiques, climatiques et des aspirations sociales, médicales et financières).  

 

  Le public accueilli en CADA 
 

2.1.1 Définition de la population accueillie selon le CASF  

 

Selon l’article L 348-1 du CASF (modifié par la Loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 -art. 24) : une 

personne dont la demande d'asile a été enregistrée conformément à l'article L 741-1 du Code de 

l'Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d'Asile. A ce titre, elle peut bénéficier des conditions 

matérielles d’accueil : d'un hébergement en Centre d'Accueil pour Demandeurs d'Asile (sauf si la 

demande d'asile relève d'un autre Etat, au sens de l'article L. 742-1du même code) et de l’Allocation 

pour Demandeurs d’Asile (ADA) (ANNEXE 1). 

 

2.1.2 Les modalités d’orientation  

 

L’unique administration capable de prononcer l’orientation des personnes en demande d’asile vers 

un hébergement est l’OFII.  

L’OFII gère la liste des personnes en attente suite à l’enregistrement de leur demande d’asile auprès 

de la Préfecture de Région et répartit au niveau national, les personnes en fonction des places qui 

se libèrent et mentionnées sur le DNA*. 

Ces orientations sont prononcées selon des critères de vulnérabilité évalués lors de leur passage en 

guichet unique. 

Ces critères sont précisés par la Directive sur l’accueil des demandeurs d’asile (2013/33/UE) du 26 

juin 2013 : « Les États membres tiennent compte de la situation particulière des personnes 

vulnérables ». Dans l’article 21, la liste des personnes vulnérables est indiquée : « les mineurs, les 

mineurs non accompagnés, les personnes en situation de handicap, les personnes âgées, les femmes 

enceintes, les parents isolés accompagnés d’enfants mineurs, les victimes de la traite des êtres 

humains, les personnes atteintes de maladies graves, les personnes souffrant de troubles mentaux 

et les personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d’autres formes graves de violence 

psychologique, physique ou sexuelle, telles que des mutilations sexuelles féminines. » 
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 Les personnes accueillies au CADA Kejadenn 
 

La majorité des personnes accueillies constituent des groupes familiaux (couple avec enfant(s), 

femme(s) ou homme(s) seul (e-es) avec un ou plusieurs enfants).  

Une autre partie du public accueilli est défini comme « isolée ». Ce sont des hommes ou des 

femmes ayant quitté leur pays seul(e)s.  

Ces personnes ont fui leur pays parce qu’elles y subissaient des persécutions, des menaces graves 

portant atteinte à leur vie, à leur intégrité physique. Elles effectuent une demande de protection 

auprès de l’Etat Français justifiant que les autorités de leur pays d’origine ne peuvent assurer leur 

protection ou que les persécutions émanent directement de ces autorités. 

Pour être bénéficiaire de la protection internationale, les demandeurs d’asile suivent une procédure 

administrative et juridique que l’on appelle communément « demande d’asile ». Le temps de cette 

procédure, les demandeurs d’asile sont en situation régulière sur le sol français. La Préfecture leur 

délivre une attestation de demandeur d’asile renouvelée jusqu’à la réponse définitive, sauf dans la 

procédure dite « accélérée »1 où le renouvellement de l’attestation n’est pas systématique après le 

rejet de l’OFPRA.  

Les demandeurs d’asile peuvent être : (liste non exhaustive)  

 

 Des défenseurs des droits de l’homme dans un pays en dictature menacés dans leur pays (ex : 

opposants politique),   

 Des membres de minorités religieuse ou ethnique harcelées et menacées (kurdes, ethnies du 

Darfour…), appartenance à un groupe social (albinos, femmes, LGBTQIA+*…), 

 Des personnes issues de classes sociales considérées comme « inférieures » et de ce fait victimes 

d’esclavage, de traite humaine, 

 Des personnes vivant dans un pays en guerre (ex Syrie, Afghanistan…). 

 

A ce titre, il y a une grande diversité du public accueilli tant au niveau social, professionnel que 

culturel. Toutes les situations socio-économiques sont représentées : ouvrier du bâtiment, employé, 

femme au foyer, personnel soignant, enseignement supérieur, ministre, personnel d’ambassade, 

employé d’ONG*. Ces personnes qui occupaient parfois dans leur pays une position sociale 

confortable, se retrouvent en situation difficile, voire en situation de grande précarité, des suites de 

la perte de ce statut professionnel et de la reconnaissance sociale associée. Ce changement de statut 

est d’autant plus douloureux pour les familles, puisque depuis 1991, les demandeurs d’asile n’ont 

pas le droit de travailler hormis ceux qui n’ont pas reçu de réponse de l’OFPRA*, 6 mois après le 

dépôt de leur demande d’asile avec une autorisation de la Préfecture sollicitée par le service.  

 

 

 

                                                 
1 Deux types de procédures : procédure dite normale (PN) et procédure dite accélérée (PA).  

La décision du placement en procédure normale ou accélérée est prise lors du passage en Préfecture de Région à l’enregistrement de la 

demande d’asile.   
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2.2.1 Le parcours d’exil  

 

L’exil peut se définir comme l’obligation et/ou la volonté de quitter son pays suite à un contexte 

de violence et d’être en cherche d’un refuge dans un autre État pendant une période d’une durée 

imprévisible. Il est important de souligner que l’exil implique la perte du lieu habituel de vie, sans 

que les personnes concernées puissent avoir la garantie de trouver un nouveau lieu de vie où 

s’installer, ni de revenir à celui d’origine. 

 

Les motifs de départ  

Parmi les raisons pour lesquelles les demandeurs d’asile fuient leur pays, se trouvent : 

 

 Tortures/Violences physiques et psychologiques    

 Pression constante 

 Discriminations continues 

 Menaces de mort 

 Danger permanent  

 Agressions sexuelles/viols   

 Rituel de sacrifice humain 

 Traite humaine 

 Prostitution  

 Emprisonnement/réclusion  

 Vendettas 

 Persécution étatique ou dysfonctionnement des organes de l’Etat 

 

Ces violences ont des conséquences importantes tant sur l’état de santé physique que psychique 

des demandeurs d’asile. 

 

Les ruptures et les pertes 

 

Si l’acte de départ est salvateur, par la suite, le demandeur d’asile va devoir faire le deuil de sa vie 

d’avant et se reconstruire dans un devenir incertain concernant l’issue de sa demande d’asile 

(obtention ou non d’une protection internationale).  

L’exil est source de nombreuses ruptures parfois définitives. Il se fait fréquemment de manière 

brutale, dans l’urgence, et entraine de multiples souffrances liées aux : 

 

- Ruptures affectives : familles géographiquement éclatées- contact rompu avec les êtres 

chers  

- Ruptures sociales et/ou culturelles : perte de repères et/ou difficulté à s’acculturer aux 

nouvelles mœurs du pays, changement de statut social …. 

- Pertes diverses : maison, métier, biens matériels…  

 

 Le voyage  

 

Certains font appel à des réseaux et ont des ressources financières pour payer un passeur et/ou les 

documents nécessaires au voyage.  
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D’autres doivent traverser différents pays souvent peu sûrs au péril de leur vie, avec des risques de 

violences, d’abus sexuels, de manque de nourriture… 

D’autres encore se retrouvent parfois en asile transitoire et bénéficient d’une protection temporaire 

dans des camps réfugiés, des pays voisins ou chez des proches. 

Si certains parcours migratoires jusqu’à la France ne prendront que quelques jours, d’autres 

dureront plusieurs années. 

 

2.2.2 Les besoins spécifiques des personnes accueillies au CADA  

 

Outre la perte des biens matériels, ces personnes ont quitté leur pays en laissant leur famille, leurs 

parents, une fratrie et parfois des enfants mais également leurs traditions, coutumes, normes, 

langue, repères socio-culturels, statut social pour un avenir fait d’attentes et d’incertitudes.  

Leur statut social précaire (titre de séjour provisoire, impossibilité de travailler), la dépendance aux 

aides et aux moyens mis à leur disposition, la barrière de la langue (public majoritairement 

allophone) contribuent à les fragiliser : désaffiliation, isolement, renforcement des troubles 

physiques et/ou psychologiques…  

Les enfants s’adaptent plus rapidement que les adultes du fait de la scolarisation notamment, 

apprennent plus vite la langue, les codes culturels etc…, ils peuvent se retrouver alors parentalisés, 

être le traducteur pour leur parent par exemple. La situation d’exil peut entrainer des 

bouleversements familiaux ; elle est souvent peu verbalisée aux enfants. L’équipe du CADA est 

donc particulièrement vigilante à la place de l’enfant afin de le préserver au mieux. Cette difficulté 

est d’autant plus forte dans la situation des familles monoparentales.  

 

Certains demandeurs d’asile accueillis ont été exposés à des souffrances dramatiques et extrêmes.  

Les troubles du stress post-traumatique (TSPT*) se définissent comme « des troubles 

psychiatriques qui surviennent après un événement traumatisant. Ils se traduisent par une 

souffrance morale et des complications physiques qui altèrent profondément la vie personnelle, 

sociale et professionnelle »2. 

 

L’équipe du CADA bénéficie régulièrement de formations permettant de comprendre les 

manifestations spécifiques chez les jeunes enfants, adolescents ou parents du TSPT.  

Les travailleurs sociaux sont confrontés à l’apparition de manifestations somatiques chez ces 

personnes traumatisées qui nécessitent une prise en charge psychologique :  

  

 

-Tristesse désespoir 

-Comportements impulsifs, auto-agressifs ou suicidaires 

-Manifestation de douleurs chroniques 

-Trouble du sommeil… 

 

 

                                                 
2 Inserm dossier Troubles du stress post-traumatique Publié le : 23/11/2020 
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3 Les missions : accueillir, accompagner, orienter 
 

 L’accueil et l’hébergement  
 

C’est le moment de la rencontre. Chaque professionnel adopte une posture d’accueil et de 

bienveillance.  

Le logement se veut un espace qui stabilise et rassure les personnes accueillies. 

Des temps de présence soutenue sécurisent également l’installation et favorisent l’émergence du 

lien de confiance.  

 

3.1.1 Accueillir  

 

Une action coordonnée entre les différents professionnels (éducatif, technique, administratif).  

La Direction renseigne le DNA* (mise en disponibilité des places vacantes) et valide les 

orientations prononcées par l’OFII. En concertation avec l’équipe éducative, elle nomme le référent 

et l’équipier (ANNEXE 8). 

L’état du logement mis à disposition a un impact sur l’appropriation qui en sera faite par la personne 

accueillie ; une attention particulière est portée à cette préparation en amont de l’accueil. Pour ce 

faire la Direction assure la coordination des différents personnels (techniques et agents d’entretien) 

dans la préparation du logement.  

 

Une arrivée de la famille au logement (en gare de Quimper généralement).  

Le jour de l’arrivée, la priorité est de rassurer les personnes sur les conditions matérielles d’accueil, 

des moyens de subsistance immédiats, et d’apporter des repères spatiaux. 

Deux travailleurs sociaux (réfèrent-équipier) accueillent la famille et l’installent dans le logement 

mis à disposition, avec le soutien d’un temps d’interprétariat si nécessaire. 

 

Dès l’arrivée, un colis alimentaire avec des produits d’hygiène, un titre de transport et un plan de 

la ville sont remis à la personne ou à la famille accueillie.  

Une fiche comportant l’ensemble des contacts téléphoniques des professionnels de la structure est 

remise le jour de l’arrivée. Celle des numéros d’urgence est affichée dans le logement.  

 

Un rendez-vous est fixé au CADA dans un délai de 48h maximum, avec le référent.  

 

Un accueil administratif  

Le jour de l’arrivée, les documents suivants sont remis : contrat de séjour, règlement de 

fonctionnement et livret d’accueil (ANNEXE 2) dans une langue comprise par la personne ou famille 

accueillie.  

Le demandeur d’asile est informé de la date à laquelle il sera reçu par la Direction pour la signature 

des documents contractuels.  

 

L’état des lieux est préparé en amont et signé avec la famille ou la personne accueillie au cours du 

premier mois en présence du référent. 
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Un premier rendez-vous avec le référent au service   

Le référent présente les membres de l’équipe et organise la visite des locaux du CADA. Il précise 

ses missions de référent et son rôle. Il initie les premières démarches portant sur l’asile, la situation 

administrative, l’ouverture des droits, la scolarisation, la santé, l’aide alimentaire, les ressources, 

l’accès aux transports. 

Si nécessaire, un interprète – par téléphone ou présentiel – assure la traduction pour une 

compréhension mutuelle. 

 

La contractualisation de l’accompagnement 

Une première rencontre avec la Direction a lieu sous quinzaine en présence du référent. Elle délivre 

une information et une explication des missions du CADA, des droits et devoirs de la personne 

accueillie en soutien d’un interprète (par téléphone ou en présentiel). La contractualisation du 

séjour au CADA se réalise par la signature des documents d’accueil : Contrat de séjour – Contrat 

de mise à disposition du logement - Règlement de fonctionnement -  présentation et explication du 

dépôt de garantie – engagement du versement des participations financières – documents RGPD* 

(ANNEXE 3).   

 

3.1.2 Héberger  

 

Proposer un mode de logement diffus 

Le CADA Kejadenn a opté pour une forme d’hébergement en diffus, avec des logements répartis 

sur plusieurs communes, attribuant un logement par famille ou des logements partagés. Chaque 

famille ou personne accueillie dispose d’un logement équipé (appareils électroménagers, meubles, 

vaisselle, linge de maison…,) et adapté à la composition de la famille. Ces logements sont situés à 

proximité des services, commerces, écoles, et liaison bus.  

Cette structuration en logements diffus présente de nombreux avantages : 

- Inscription des demandeurs d’asile dans la vie locale. 

- Répartition sur différentes communes. 

- Maillage territorial en cohérence avec l’implantation des associations humanitaires et 

caritatives  

- Favoriser l’intégration du public accueilli 

- Eviter la stigmatisation des personnes accueillies 

- Responsabilisation des résidents vis-à-vis de leur logement  

- Modularité de la capacité d’accueil en fonction des besoins de l’OFII  

 

En 2023, le CADA Kejadenn dispose de 34 logements dédiés à l’accueil familial, à des 

cohabitations de familles monoparentales, d’hommes ou de femmes isolé(e)s. Pour les 

cohabitations, tout est mis en œuvre pour le respect de l’intimité et de leur vie privée par des 

chambres individuelles fermant à clefs et la mise à disposition de kits individuels de vaisselle et de 

literie.  

Avant leur arrivée au CADA Kejadenn, les demandeurs d’asile ont pu être hébergés en hôtel, chez 

des compatriotes, en squat ou errer dans des conditions de vie difficiles. A leur admission, elles 

aspirent à répondre à leurs besoins physiologiques fondamentaux : dormir en sécurité, manger, se 

laver, avoir chaud…. L’hébergement proposé au CADA Kejadenn répond à ces besoins primaires. 

Le logement devient un lieu sécure et intime.  
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Responsabiliser les personnes accueillies sur la gestion du logement   

Un état des lieux et un inventaire sont effectués dans un délai de trois semaines suivant l’arrivée, 

par le référent et en présence d’un membre de l’équipe ménage (pour les colocations). Ce temps 

permet une sensibilisation : 

 

- Aux consommations de fluides et aux économies d’énergie. La mise à disposition de 

thermomètre pour aider la personne à réguler la température de son logement.  

- Au fonctionnement des différents équipements présents dans le logement.  

- A l’entretien du logement 

- Aux principes et règles de vie (spécifiquement pour les colocations)  

 

Un dépôt de garantie est constitué sur 10 mois et restitué aux personnes accueillies à leur sortie, 

sous réserve des constatations de l’état des lieux de sortie, et des consommations réelles de fluides.  

Le CADA règle les loyers, l’assurance, et les dépenses de fluides. Une participation de 2% sur 

chaque facture d’électricité ou de gaz (en fonction du mode de chauffage du logement) est 

demandée à la personne, sur présentation et explication de la facture réglée par le service.  

Tout au long du séjour une attention est portée aux consommations de fluides dans chaque 

logement :  

- Sensibiliser aux éco-gestes et aux coûts de l’énergie en France  

- Accompagnement adapté en fonction de la situation administrative (Demandeur d’asile - 

BPI*)  

 

Un état des lieux de sortie est réalisé en fin de séjour avec la personne accueillie, en présence du 

référent et la Directrice Adjointe ou d’un représentant de l’équipe technique. Le dépôt de garantie 

est restitué sauf en cas de dégradations constatées et/ou de matériel manquant ou abîmé. 

Rendre visite à domicile   

La visite à domicile permet au travailleur social de rencontrer la personne accueillie différemment 

des entretiens dans les bureaux du service. Ces visites sont organisées régulièrement (au minimum 

une fois par mois) et en fonction des besoins des personnes. Les visites à domicile sont anticipées 

et programmées en concertation avec ces dernières.  

Ces visites offrent la possibilité de :  

 

- Repérer les besoins des personnes accueillies, 

- Créer un lien différent,  

- Rencontrer l’ensemble de la famille (les enfants et les femmes qui se déplacent moins 

aisément au service) et comprendre les interactions intra familiales, 

- Soutenir la parentalité, 

- Observer le savoir habiter,  

- Accompagner à l’appropriation de l’environnement autour du logement, 

- Partager des moments conviviaux  

Ces visites s’effectuent dans le respect de l’intimité des personnes accueillies. 
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 L’accompagnement   
 

L’ensemble des professionnels du CADA Kejadenn assure un accompagnement bienveillant.  

Chaque rencontre permet de créer des espaces d’ouverture à la différence culturelle ; leur régularité 

favorise le sentiment de sécurité et la construction d’une relation respectueuse de la place de 

chacun.  

Le travail réalisé autour de la demande d’asile peut amener les personnes à exprimer des 

souffrances et des angoisses profondes : le lien de confiance établi au fil des rencontres est essentiel 

à cette expression. 

 

Après un temps d’appropriation des lieux et de l’environnement proche, l’accès à leur autonomie 

dans la vie quotidienne est favorisé.  

 

Le projet individualisé, co-construit avec chacun, met en lumière leurs compétences, leurs besoins 

et souhaits personnels. Les personnes sont valorisées dans leur savoir-faire et soutenues dans sa 

mise en œuvre.  

 

La place de l’enfant et le respect de ses droits sont pleinement pris en compte.. 

 

3.2.1 L’accompagnement global : social et sanitaire  

 

Les demandeurs d’asile, en raison de leur statut administratif, sont confrontés à une limitation de 

leurs droits par rapport aux ressortissants nationaux. Les référents sociaux du CADA Kejadenn les 

soutiennent dans l’obtention des droits auxquels ils peuvent prétendre. Compte tenu d’éventuelles 

difficultés de communication pour les personnes allophones, le référent accompagne la personne 

accueillie auprès des partenaires dans un rôle de médiation et de facilitateur dans les démarches.  

Les travailleurs sociaux, au travers de leur mode d’accueil et d’écoute, recueillent la parole des 

personnes accueillies. Ils garantissent un environnement de confiance, permettant d’identifier les 

besoins, d’évaluer les compétences et d’accompagner en individuel ou en collectif afin de valoriser 

les personnes, favoriser l’accès aux droits, et les orienter. 

Le projet personnalisé : (ANNEXE 4). 

Le référent recueille les informations nécessaires à l’analyse de la situation (évaluation des 

compétences) et les attentes des personnes.  

Le projet personnalisé permet de prendre en compte les besoins de la personne accueillie et/ou de 

la famille. Il est complété conjointement avec la personne accueillie dans les 2 mois suivants son 

arrivée au CADA. Le projet peut prendre en compte les enfants mineurs. Pour chaque enfant de 

plus de 16 ans, il est systématiquement proposé. Il a pour objectif de réfléchir à la mise en œuvre 

des objectifs à atteindre afin de trouver une réponse adaptée aux personnes. Le projet personnalisé 

est signé par la personne, le référent et la direction. Il comprend différentes thématiques (santé, 

enfants, vie quotidienne, formation linguistique…). Il définit les moyens pour répondre aux 

objectifs fixés et le délai pour les atteindre. 
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L’accompagnement au suivi médical : 

Une attention est portée dès l’accueil sur la santé des personnes accueillies tant, pour 

l’accompagnement aux premiers RDV avec les médecins, et les autres professionnels de santé, au 

regard des vulnérabilités des personnes, que pour organiser le parcours de soins. Cette attention 

tend à favoriser la restauration physique et psychique des personnes. 

Les demandeurs d’asile peuvent bénéficier de la complémentaire santé solidaire (CSS*) à compter 

d’un délai de 3 mois de résidence ininterrompue sur le territoire français. Dans l’attente de 

l’ouverture de ce droit les personnes sont orientées vers la PASS* (Permanence d’accès aux soins 

de santé), service intra hospitalier. Une première consultation permet d’effectuer un bilan santé de 

la personne et d’orienter au besoin vers une consultation spécifique (pédiatre pour les enfants). 

Pour chaque personne accueillie, le CLAT* (Centre de lutte anti-tuberculose) de l’Hôpital de 

Quimper est contacté.  

Une fois les droits CSS ouverts, une recherche de médecin traitant pour coordonner le parcours de 

soins est effectuée. En son absence, les personnes accueillies n’ont d’autre ressource que de se 

diriger vers les urgences de ville ou de l’hôpital. 

La barrière de la langue représente une difficulté supplémentaire dans la recherche du médecin 

traitant. La recherche de dentiste et de tous les spécialistes est de plus en plus complexe.  

Des liens privilégiés sont construits avec les structures de l’EPSM* Gourmelen et la PMI* en 

fonction des situations. 

Les référents sociaux sollicitent les services de santé pour favoriser la présence d’interprètes aux 

consultations médicales. 

 

L’accès aux droits :  

L’équipe favorise l’ouverture des droits et propose une aide dans les démarches vers les services 

extérieurs et les partenaires. Une procédure interne formalise l’ensemble des démarches à 

entreprendre : CSS, tarification solidaire (transports), inscription aux associations d’aide 

alimentaire, cours de français, droit au compte bancaire.) (ANNEXE 5)  

 

 

La scolarisation des enfants et l’accès aux services péri-scolaires :  

Dès l’arrivée d’une famille sont entreprises les démarches d’inscription scolaire, en direction des 

mairies pour les écoles primaires, auprès du CIO* et/ou de l’Inspection Académique pour les 

collèges et lycées, ou de l’université.  

Les associations de soutien scolaire sont sollicitées selon les besoins, les attentes et les souhaits des 

familles. Les référents sociaux accompagnent les familles pour instaurer et soutenir le lien avec les 

enseignants. Les parents restent les interlocuteurs directs et principaux des équipes enseignantes. 

 

 

Les référents sociaux soutiennent les parents dans la scolarité de leur(s) enfant(s) et l’inscription à 

des activités extra-scolaires (MPT*- club sportif…).  

Pour les plus jeunes, une inscription à la halte-garderie afin de favoriser leur socialisation est 

proposée.  
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L’acquisition de l’autonomie dans les démarches :  
Un accompagnement physique est proposé dans les premières démarches administratives, 

juridiques et sociales ainsi qu’une aide aux repères spatio-temporels : soutien aux déplacements, 

fourniture de supports (plans, adresses, agendas, repères visuel, horaires de transport, titres de 

transport). 

 

Le développement du lien social : 

Les demandeurs d’asile sont fragilisés à différents niveaux : persécution, exil, déracinement social, 

culturel et familial, isolement linguistique, professionnel, sentiment de disqualification sociale (non 

accès au travail), incertitude fondamentale sur l’issue de leur procédure d’asile qui leur confère un 

statut précaire. 

Dans ce contexte l’équipe du CADA Kejadenn met les personnes en relation avec le tissu associatif 

et sportif local : cours de français, bénévolat auprès des associations humanitaires, manifestations 

culturelles ponctuelles, rencontres sportives. 

L’équipe propose aussi ponctuellement la mise en place d’activités afin de rompre l’isolement des 

personnes, de favoriser l’interculturalité, de permettre l’apprentissage et la pratique de la langue, 

de valoriser des savoir-faire, de proposer un espace d’échange convivial et complémentaire à 

l’accompagnement individuel. Ces activités, en interne ou en externe peuvent suivre les 

évènements du calendrier : vœux en janvier, goûter crêpes, sortie au théâtre, balade en bord de mer, 

visite culturelle ou de loisirs…. 

Accompagnement budgétaire : 

A l’entrée au CADA Kejadenn, le référent prend en compte le statut économique de la personne 

dans son pays d’origine, les conditions dans lesquelles il a voyagé pour venir en France ainsi que 

son niveau de compréhension et d’instruction. L’ensemble de ces éléments permet d’évaluer un 

niveau d’endettement probable de la personne ainsi que ces compétences dans la gestion de son 

argent.  

La personne accueillie en CADA est bénéficiaire de l’allocation demandeur d’asile, versée par 

l’OFII. Le référent peut apporter des conseils sur l’utilisation de cette carte ADA*. 

A son arrivée, la personne peut avoir contracté des dettes (santé – transport). Le référent prend un 

temps pour faire l’état des dettes depuis l’arrivée en France et précise la nécessité de régulariser la 

situation.  

Le référent veille à l’accès à l’aide alimentaire, à l’ouverture des droits à la tarification réduite 

(transport – loisirs – cantine…) et aux soins (CSS – AME* – PASS).  

Le CADA Kejadenn apporte également un soutien dans certaines situations (Cf chap 4) 

La personne ouvre le « droit au compte ». Un échange est proposé afin de conseiller la personne 

sur le type de compte le plus adapté à ses besoins (livret A - compte de dépôt - compte courant...). 

A la signature du contrat de séjour, la personne est informée du dépôt de garantie qu’elle doit verser 

au CADA (proposition d’échéancier sur 10 mois), conformément à l’arrêté préfectoral, ainsi que 

d’une participation aux frais de chauffage (2% sur chaque facture d’électricité ou de gaz). L’équipe 

veille au respect de l’engagement du dépôt de garantie et de la participation aux fluides.  

Pour les personnes en difficulté dans la gestion de leur ADA et le paiement de leur dette, un 

accompagnement spécifique peut être proposé par le référent qui peut s’appuyer sur un équipier. 
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Le référent encourage le paiement des charges pour limiter : la précarité, les poursuites judiciaires, 

obstacle à l’accès à un logement social. 

Les personnes bénéficiaires de la protection internationale qui travaillent ou qui perçoivent des 

prestations (CAF) doivent payer une participation financière. Pour préparer la sortie et l’accès à un 

logement autonome, le référent accompagne la personne dans l’anticipation des achats de première 

nécessité (meuble - électroménager) et sollicite les dispositifs d’aides financières auxquels elle 

ouvre droit (aides à l’installation). Selon l’évaluation des besoins de la personne, un 

accompagnement social lié au logement est proposé.  

Pour les personnes déboutées du droit d’asile, le versement de l’allocation versée par l’OFII, 

s’arrête au bout d’un mois. Une attention particulière est portée au maintien des aides fournies par 

les associations caritatives.  

 

3.2.2 L’accompagnement spécifique au trauma des demandeurs d’asile  

 

Depuis plusieurs années, l’équipe du CADA Kejadenn s’attache à acquérir et à améliorer ses 

connaissances sur l’accompagnement spécifique des demandeurs d’asile sujets au stress post 

traumatique. Ces apprentissages permettent aux professionnels de mieux repérer et accompagner 

cet état de souffrance. 

 

Ainsi, une vigilance supplémentaire des professionnels s’opère quand un trouble du stress-post 

traumatique est repéré chez le demandeur d’asile ou chez un membre de la famille.  

 

Tout au long du séjour, l’équipe du CADA Kejadenn est soucieuse d’offrir un cadre sécurisant et 

rassurant pour créer un climat de confiance et permettre aux résidents de déposer leur histoire. Dans 

la mesure du possible et des échéances de la procédure, le temps nécessaire est pris au mieux pour 

ne pas « bousculer » la personne en lui laissant la possibilité de s’exprimer sur son parcours d’exil, 

ses angoisses, ses souffrances. 

Pour cela, le référent adopte une posture d’observation et d’écoute attentive et bienveillante afin 

de repérer les manifestations physiques, somatiques et comportementales qui témoignent de 

difficultés ou de souffrances. La fréquence des rencontres, qu’elles soient au bureau ou à 

domicile, participe à créer une relation de confiance, favorable à la libération de la parole. 

Afin de faciliter l’expression de ses difficultés, le CADA Kejadenn dispose d’un partenariat 

d’interprètes permettant au demandeur d’asile de s’exprimer dans sa langue d’origine. 

La psychologue du service participe à la réunion de l’équipe éducative. Elle favorise l’échange et 

la réflexion sur les situations complexes. Elle peut être sollicitée par le travailleur social pour 

apporter des éclairages sur les situations préoccupantes, aider au repérage de la souffrance des 

personnes et conseiller dans l’orientation nécessaire. Selon les situations, la psychologue peut 

également rencontrer seule ou avec le référent, les personnes accueillies et proposer un espace de 

soutien et d’écoute. 
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L’accompagnement à la procédure de demande d’asile (préparation à l’entretien OFPRA et aux 

audiences CNDA*) est un moment clef du travail au CADA, qui doit se faire en tenant compte de 

la fragilité du demandeur amené à s’exprimer sur son parcours et sur les raisons pour lesquelles il 

ne peut retourner dans son pays d’origine. La temporalité de ce travail n’est pas la même pour tous 

et pourtant la procédure d’asile contraint les référents à effectuer ce travail plus ou moins 

rapidement en fonction des dates de convocations. 

La vulnérabilité et/ou les blocages constatés chez un demandeur d’asile quant à la mise en récit de 

son histoire est signalée par le référent, à partir d’un écrit à l’OFPRA* ou la CND*A, afin d’adapter 

les conditions de l’entretien ou l’organisation de l’audience. 

 

3.2.3 L’accompagnement à la demande d’asile   
 

Durant le séjour et aux différentes étapes clefs de la procédure, une information est délivrée 

systématiquement de façon individuelle. Des temps d’information collectifs sont aussi proposés. Il 

s’agit de s’assurer de l’accès aux droits des demandeurs d’asile et de leur compréhension de 

l’ensemble de la procédure.   

Le CADA Kejadenn a fait le choix de proposer la présence d’un référent et d’un équipier (personne 

ressource) formant un binôme, pour l’accompagnement à la demande d’asile.  

Lors de l’enregistrement de sa demande d’asile, la personne est informée du type de procédure à 

laquelle, elle est soumise : Procédure Normale (PN) ou Accélérée (PA). Cette décision a des 

répercussions sur le déroulé de la procédure, les délais des convocations ou des réponses ainsi que 

sur la temporalité de l’accompagnement par les référents sociaux du CADA Kejadenn.  

 

L’accompagnement à la demande d’asile se déroule en plusieurs étapes quelle que soit la 

procédure. 

Confidentialité des échanges 

Les personnes sont informées que les référents sociaux du CADA sont soumis à une obligation de 

discrétion professionnelle. La transmission des informations concernant les personnes ne peut se 

faire qu’avec l’accord ou sur demande de la personne concernée. 

Une procédure de sécurisation des dossiers est mise en œuvre dans le cadre du nouveau règlement 

de la protection des données (RGPD*) et signée par la personne à son accueil.   

 

La constitution du dossier OFPRA*   

Dès l’admission, le référent social et l’équipier accompagnent le demandeur d’asile dans la 

constitution et envoi du dossier OFPRA (si le dossier n’a pas été constitué avant l’accueil). Ce 

temps permet de préparer, d’informer et de sécuriser le demandeur d’asile dans la procédure.  

Les référents sociaux présentent les critères d’obtention d’une protection internationale, et 

soutiennent la personne dans l’écriture de son récit de vie.  

L’accompagnement proposé au récit tient compte des compétences de la personne accueillie et de 

ses choix pour transmettre son histoire (à l’oral ou à l’écrit). C’est un moment particulier où le 

demandeur d’asile est amené à livrer les raisons de son départ sans avoir eu le temps de créer une 

relation de confiance avec l’équipe éducative qui privilégie une attitude bienveillante.   
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Si le demandeur d’asile transmet son récit dans sa langue maternelle, les services d’interprétariat 

sont mobilisés pour le joindre en français au dossier OFPRA, ainsi que les documents d’état civil, 

témoignages, articles, ou tout document appuyant la demande d’asile, dans la limite du budget 

alloué par le CADA. 

Des recherches géopolitiques sont menées en parallèle par le référent pour comprendre et étayer le 

récit de la personne.  

En fonction de ce récit, des rendez-vous auprès de la médecine légale sont proposés, s’ils viennent 

appuyer le contenu de la demande d’asile.  

Depuis le 1er mars 2019, la loi « asile et immigration » du 10 septembre 2018 et en application du 

nouvel article L. 311-6 du CESEDA, le CADA Kejadenn accompagne la personne accueillie qui 

estime « pouvoir prétendre à une admission au séjour à un autre titre », dans une demande de titre 

auprès de la Préfecture du Finistère dans un délai de deux mois à compter de l’enregistrement de 

sa demande de protection et de trois mois pour raisons médicales.  

Préparation à l’entretien OFPRA   

Les référents sociaux assurent une préparation à l’entretien en présentant au demandeur d’asile les 

attendus de l’OFPRA. Ce temps de préparation consiste à lever les freins en décrivant au mieux le 

déroulement de l’entretien et les lieux.  

La préparation consiste également en l’organisation du déplacement à Paris (train et métro). Une 

réservation d’hôtel est également proposée en fonction de l’heure de l’entretien. Un interprétariat 

est sollicité pour ces différents rendez-vous afin de s’assurer de la bonne compréhension de 

l’organisation.  

Dans l’attente de la décision de l’OFPRA, les référents sociaux rencontrent régulièrement la 

personne et lui proposent un espace d’écoute et de parole pour exprimer ses ressentis, ses angoisses. 

Le soutien à la lecture de la réponse OFPRA   

Un accompagnement lors de la réception de la décision de l’OFPRA est systématiquement proposé 

en présence du référent et de l’équipier, afin de soutenir le demandeur d’asile à la lecture et à 

l’explication du courrier. Il s’agit de s’assurer de la compréhension de la réponse, des enjeux, et 

d’apporter un soutien par une écoute neutre et bienveillante.  

Dans le cas d’une décision positive, la personne est accompagnée dans les modalités de préparation 

à sa sortie.  

En cas de décision négative, les référents sociaux peuvent reformuler les motifs de rejets et 

s’appuyer sur la présence d’un interprète si besoin. Il s’agit de rassurer suffisamment pour rendre 

audible la décision et présenter les modalités de recours envisageable. 

L’aide au recours à la CNDA 

Les référents sociaux présentent les modalités de poursuite de la demande d’asile et permettent à 

la personne d’accéder à un recours auprès de la CNDA dans les délais impartis.  

Une information concernant la demande d’aide juridictionnelle est transmise. Les demandeurs 

d’asile sont invités à faire le choix d’un avocat afin d’engager la procédure de recours. Le réfèrent 

et l’équipier les soutiennent dans le lien et le travail auprès de l’avocat (dossier d’aide 

juridictionnelle, transmission des éléments du dossier ou le récit complémentaire…). Ils favorisent 

les échanges entre la personne et son avocat (rencontre, contact téléphonique, visio-conférence) 

pour la compréhension mutuelle du dossier et de la démarche.  
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Ils proposent une préparation aux spécificités de l’audience CNDA (lieu, déroulé, présence de 

juges…).  Ce temps de préparation peut se faire en concertation avec l’avocat et un interprète en 

présentiel ou en visioconférence. 

Le déplacement à Paris est également organisé avec le demandeur d’asile (prise en charge 

financière du trajet et de l’hébergement par le CADA Kejadenn). Une attention particulière est 

apportée dans la situation des familles pour l’organisation de la garde des enfants.  

L’accompagnement à la décision définitive de la CNDA 

Un accompagnement à la décision définitive de la CNDA est proposé au demandeur d’asile. Par 

principe, les référents sociaux du CADA Kejadenn ne connaissent pas la décision avant le 

requérant. Cette information est transmise systématiquement aux avocats afin qu’ils en respectent 

le principe, dans le cas où les personnes ne sont pas notifiées de ladite décision à la date prévue sur 

le site de la CNDA.  

 

Un rendez-vous est anticipé en fonction de la date d’affichage afin de soutenir la personne dans la 

prise de connaissance de la décision définitive sur le site de la CNDA. Un second rendez-vous 

programmé pour accompagner à la lecture de la réponse écrite de la CNDA. Ces temps se font dans 

la mesure du possible en présence du référent et de l’équipier. Un échange avec l’avocat peut être 

organisé afin d’accompagner à la compréhension de la décision et des suites éventuelles qui 

peuvent être proposées à la personne comme une traduction écrite.  

Dans le cas d’une décision positive, la personne est accompagnée dans les modalités de préparation 

à sa sortie.  

En cas de décision négative, les dispositions de sortie du CADA sont rappelées à la personne qui 

est orientée vers les partenaires compétents (Ligue de droits de l’Homme, Collectif Droit d’asile).  

 

3.2.4 L’accompagnement à la demande de titre de séjour 

 

Depuis le 1er mars 2019, le demandeur d’asile dispose de deux mois pour déposer une demande 

de titre de séjour en parallèle de l’examen de la demande d’asile. Ce délai est de trois mois pour 

les demandes de titre de séjour pour raisons de santé. Selon la loi asile, s’il ne sollicite pas son 

admission au séjour dans ce délai, il ne pourra le faire par la suite, sauf s’il existe des circonstances 

nouvelles. 

Le référent social informe systématiquement la personne accueillie de la possibilité de solliciter un 

titre de séjour en parallèle de sa demande d’asile (dans la majorité des cas, ce sont pour des raisons 

médicales). Il lui apporte un appui dans le cadre de cette nouvelle procédure pour déposer une 

demande de titre auprès de la préfecture.  

- Envoi d’un courrier pour l’ouverture d’une demande de titre  

- Soutien dans les démarches administratives (aide à la complétude du dossier - apport de 

documents – consultation médicale) 

- Organisation du déplacement à l’OFII de Rennes pour le rdv avec le MEDZO* 

- Orientation vers un avocat possible 
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L’introduction d’une demande de titre de séjour se pose également pour les membres d’une famille 

qui n’ont pas obtenu de protection internationale mais dont l’un d’eux aurait été reconnu réfugié.  

Le référent social accompagne la personne dans l’ouverture de ses droits via le site ANEF* de la 

préfecture pour une carte de résident.  

 

 L’accompagnement à la sortie du CADA Kejadenn  
 

Après un parcours rythmé par une procédure éprouvante, c’est le temps des nouveaux projets, 

quelle que soit la réponse à la demande d’asile. 

Tout au long du séjour au CADA Kejadenn, l’équipe met tout en œuvre pour faire émerger les 

ressources des personnes afin que la sortie du service se déroule sereinement en favorisant le 

développement des liens avec le tissu social existant et vers les partenaires appropriés. 

Afin que le respect de la dignité de chacun soit préservé au maximum, la mobilisation de l’équipe 

est maintenue jusqu’à ce qu’une solution de sortie émerge. 

 

La préparation de la sortie au CADA Kejadenn 

Les personnes accueillies au CADA Kejadenn sont toutes demandeuses d’asile jusqu’à la réponse 

définitive de l’OFPRA ou de la CNDA. Tout au long de leur accompagnement au CADA Kejadenn, 

elles sont informées des modalités de sortie. Des entretiens personnalisés sont effectués à chaque 

échéance du parcours d’asile afin de préparer à la sortie du dispositif. En parallèle, des réunions 

collectives sont organisées autour de différents thèmes : l’accès au logement, les contraintes et la 

réalité du territoire Finistérien, les moyens et les modalités d’aide au retour volontaire de l’OFII. 

Les délais de sorties de CADA sont fixés par l’OFII pour favoriser la fluidité du dispositif national 

d’accueil. Cela permet également d’organiser les accueils de nouveaux demandeurs d’asile. La fin 

de l’accompagnement au CADA s’organise en fonction de la situation des personnes et de 

l’obtention ou non d’un statut. La notification de sortie est transmise aux intéressés lors d’un 

entretien avec la direction et le référent social. 

A la sortie du CADA Kejadenn sont organisées les remises de dossiers et les états des lieux de 

sortie. Les dépôts de garantie sont restitués, totalement ou en partie, selon l’état des lieux et les 

éventuelles dettes contractées auprès du CADA. Les copies des pièces relatives au dossier d’asile 

sont remises. 

Une procédure d’archivage des dossiers des personnes accueillies est mise en œuvre. Seules les 

informations liées à l’entrée et la sortie, les contrats de séjour et la mise à disposition du logement 

sont archivés pour une durée de 2 ans. 

 

Pour les bénéficiaires d’une protection internationale ou d’une régularisation par la 

préfecture 

 

Les bénéficiaires de la protection internationale bénéficient d’un temps d’accueil de trois mois 

supplémentaires renouvelable une fois pour la mise en œuvre de leur projet de vie et 

l’accompagnement vers l’ouverture des droits.  
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Le référent accompagne la personne vers différentes instances du droit commun et dans les 

démarches administratives liées au statut:  

- Etablir les nouvelles conditions d’accueil au CADA (participation financière, délais de 

sortie) 

- Renseigner la fiche ANEF* (Administration numérique pour les étrangers en France) 

- Compléter la fiche d’état civil OFPRA 

- Organiser le déplacement pour la signature du Contrat d’Insertion Républicaine à Rennes. 

- Favoriser la mise en œuvre des cours linguistiques 

- Orienter les jeunes majeurs vers les services de protection de l’enfance du département pour 

les moins de 26 ans ne pouvant accéder aux prestations CAF* (pour un contrat jeune 

majeur)  

- Etablir les demandes de logements sociaux et/ou rechercher des solutions via le parc privé 

ou via les partenaires.  

- Rechercher et proposer des solutions de logements avec un accompagnement spécifique 

(CPH*, DIHAL, habitat humanisme, RHJ*, SIAO) 

- Favoriser l’accès aux démarches de droit commun (CAF, Pole Emploi, Mission Locale, 

ouverture de compte bancaire, etc.), et orienter vers d’autres services d’accompagnement 

social (CDAS*, CCAS*) si besoin  

- Orienter vers des accompagnements spécifiques : AVDL (Accompagnement vers et dans 

le logement), ASLL (aide sociale liée au logement) 

- Maintenir l’accompagnement dans le logement en l’attente d’une prise en charge de l’ASLL 

ou AVDL 

- Soutenir le lien pour le relai vers des associations (Emmaüs, Secours populaire, 

ressourcerie) et réseaux de bénévoles et de solidarité 

 

 

Pour les personnes déboutées de leur demande d’asile 

Le CADA Kejadenn conseille les personnes déboutées de leur demande d’asile afin de les orienter 

et les accompagner pour que leurs droits soient respectés et pour organiser la sortie du logement au 

regard des valeurs de la Fondation Massé Trévidy. 

L’OFII autorise un délai d’un mois pour se maintenir dans le logement du CADA et préparer la 

sortie du service.  

 

Dès réception du document, la Direction en présence du référent :  

 

- Signifie la fin de la prise en charge telle qu’elle est inscrite dans le contrat de séjour 

- Rappelle l’arrêt des conditions matérielles d’accueil : hébergement, ADA, fin de l’accès au 

droit commun, précarité administrative et informe sur les conséquences d’un maintien dans 

le logement du CADA Kejadenn au regard du rejet définitif de la demande d’asile et le 

risque d’expulsion par les forces de l’ordre à la demande de la préfecture. 

- Présente succinctement le dispositif d’aide au retour volontaire (ARV*) proposée par 

l’OFII et propose de solliciter un RDV pour une explication complète par l’OFII 
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Dans les semaines suivant cette décision, le référent :   

 

- Informe, oriente et accompagne, si nécessaire, les personnes déboutées vers les associations 

d’aide humanitaire et caritative 

- Oriente vers les organismes sociaux compétents (CDAS - CCAS – CPAM…)  

- Reste vigilant à la situation des mineurs, au regard de la Déclaration des droits de l’enfant. 

Le CADA Kejadenn maintient les aides financières internes pour l’enfant et s’appuie sur 

les partenaires appropriés (Dispositif de Réussite Scolaire …). 

- Poursuit le travail d’ouverture sur l’extérieur auprès de la personne.   

 

Régulièrement, sur invitation de la DDETS*, la situation des personnes déboutées de leur demande 

d’asile est évoquée par la Direction du CADA Kejadenn en « comité de pilotage migrants » en 

présence de l’OFII et des différents bureaux de la préfecture. 

L’ensemble des professionnels du CADA Kejadenn mobilise le réseau de partenaires sur le 

territoire et favorise les échanges avec les associations pouvant venir en aide aux personnes 

déboutées de leur demande d’asile.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Projet de Service Cada Kejadenn 2023-2028 

 

 

23 

 

4 Des Moyens et des modalités au service des missions 
 

  Une équipe pluridisciplinaire   
Pour faire vivre l’ensemble de ce dispositif, l’équipe se compose : (ANNEXE 6) 

- D’intervenantes sociales (CESF*, AS*, ME*, ES*, diplôme universitaire)  

- D’une Psychologue 

- D’une Directrice et d’une Directrice Adjointe 

- Des personnels administratifs, techniques et de l’entretien  

Le nombre d’ETP* tient compte de la capacité d’accueil du CADA Kejadenn.  

Des formations individuelles ou collectives sont organisées régulièrement afin de maintenir le 

niveau de connaissance nécessaire à l’accompagnement de la demande d’asile et d’étayer les 

compétences de chaque professionnel dans son accompagnement des personnes accueillies.  

 

 Des moyens matériels et logistiques  
 

4.2.1 Les logements mis à disposition  

 

Les logements sont situés sur plusieurs communes (Quimper, Ergué Gabéric, Briec, 

Concarneau…) afin de favoriser l’insertion dans le tissu local. Des conventions de partenariat sont 

signées avec certaines communes afin de formaliser les engagements de chacune des parties pour 

faciliter l’accueil et l’intégration des demandeurs d’asile, de leur famille sur ces territoires. 

 

En 2023, le CADA Kejadenn est doté de 34 logements du T2 au T4, 6 logements en colocations et 

28 logements dédiés à des familles. Les logements sont loués auprès de bailleurs publics ou privés. 

Le service Cap Logement de la FMT est également un partenaire privilégié.  

 

Une attention particulière est portée sur la qualité des logements et le renouvellement du parc. 

La visite technique avant un nouvel accueil est systématiquement programmée. Elle vise à effectuer 

les différentes réparations mentionnées à l’état des lieux de sortie de l’ancien résident, de contrôler 

le bon fonctionnement des appareils électrique, de la chaudière, de vérifier l’absence de fuite 

d’eau…. 

La régularité des passages de l’équipe technique dans les logements permet d’assurer le bon état 

du parc du CADA et d’intervenir sur des dépannages urgents. L’équipe technique et l’équipe 

d’entretien sont également mobiliser pour adapter les logements aux besoins repérés pour les 

personnes accueillies ou répondre aux demandes de l’OFII en terme de modularité des logements.  

Les passages réguliers d’ouvriers d’entretien permettent d’identifier les défaillances techniques sur 

lesquelles, il est nécessaire d’intervenir ou d’informer les bailleurs ou propriétaires des travaux à 

effectuer. 
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4.2.2 Les locaux du service  

 

Les bureaux du service sont situés dans un établissement de la Fondation Massé Trévidy à 

Quimper. Ils sont composés d’un espace d’attente, de 5 bureaux, d’une salle de réunion et d’autres 

espaces mutualisés avec les autres services.  

Les travailleurs sociaux disposent d’espaces de travail individuel, d’espaces de rencontre et 

d’entretien. Les entretiens avec les personnes accueillies sont effectués dans des lieux favorisant la 

discrétion et la confidentialité des échanges.  

 

4.2.3 Les outils au service de l’accompagnement  

 

Le service a mis en place des outils pour coordonner l’action auprès des personnes accompagnées.  

Les outils de transmissions sont mis en œuvre : compte rendu de réunion et tableau de suivi du 

courrier informatisés, logiciel de gestion sociale, tableau de demande d’intervention technique… 

Pour chaque situation accueillie, un dossier papier et informatique est ouvert et tenu par le référent. 

Les documents collectés respectent la procédure RGPD mise en œuvre au CADA Kejadenn. Les 

personnes accueillies reçoivent à leur arrivée une information sur cette procédure (ANNEXE 3). Les 

dossiers de personnes accueillies sont conservés deux années civiles après leur sortie du CADA et 

une procédure de destruction est mise en place chaque année. 

Le service dispose d’un ensemble de documents « types », utilisable par l’ensemble des travailleurs 

sociaux et permettant une harmonisation et une lisibilité des démarches et du suivi des personnes 

accueillies.  

Les travailleurs sociaux ont à disposition des ordinateurs et des téléphones (fixes et portables) pour 

mener leur mission auprès du public. Des tablettes sont également mises à disposition au service 

pour les personnes n’ayant pas d’outils numériques pour les connexions sur le portail OFPRA ou 

autre démarche nécessaire au suivi de leur situation.  

Le CADA dispose d’un parc de 3 véhicules de service pour les accompagnements ou les visites à 

domicile.   

4.2.4 Les aides financières  

 

Dans le cadre de ses missions, le CADA Kejadenn propose des aides financières afin de soutenir 

les familles à s’inscrire dans le tissu social (ANNEXE 7).  

Le service finance également les frais de transports liés aux convocations des demandeurs d’asile 

à l’OFPRA et aux audiences à la CNDA. Les déplacements à l’OFII dans le cadre des RDV 

médicaux ou de l’ARV (aide au retour volontaire) sont financés par le CADA.  

Le CADA Kejadenn finance le transport urbain et interurbain dans l’attente de l’ouverture des 

droits à la tarification solidaire.  
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 Des modalités d’accompagnement  
 

4.3.1 Les réunions  

 

La réunion de service  

Un temps de réunion hebdomadaire, encadré par la direction et la psychologue permet de faire un 

point sur les situations des personnes accueillies au CADA Kejadenn, planifier les mouvements 

(arrivée-départ), coordonner le travail de l’équipe et organiser des actions particulières (groupe de 

travail, réunion et sorties avec les personnes accueillies). 

Cette réunion permet également la transmission d’informations institutionnelles générales.  

La présence d’un psychologue (à temps partiel) permet également de soutenir l’équipe éducative 

et d’apporter un regard extérieur. Les échanges permettent de réfléchir et d’apporter un éclairage 

aux situations particulières.  

Chaque trimestre les membres des équipes techniques et d’entretien sont conviés à un temps 

d’échange afin de coordonner les interventions des différentes équipes.  

Cette réunion est également un espace pour inviter des partenaires afin favoriser 

l’interconnaissance et développer les projets communs dans l’intérêt des personnes accueillies.  

 

La synthèse  
La réunion de synthèse est une instance de rencontre et d’échange autour de la situation globale de 

chaque personne accueillie au CADA Kejadenn.  

Les synthèses sont programmées le 1er jeudi de chaque mois en présence du psychologue du 

service.  

Ce temps permet la préparation d’une présentation globale de la situation, la réflexion à l’écriture 

du projet individualisé ainsi que l’élaboration des questionnements autour du travail d’asile 

(préparation à l’entretien OFPRA ou l’audience CNDA).  

Cette instance donne lieu à des conclusions qui orientent le travail à mener auprès des familles au 

travers d’un compte rendu.  

Le point famille  

Cet espace d’échange est planifié par la Directrice Adjointe et la psychologue afin que chaque 

référent puisse faire le point sur chacune des situations dont il a la référence. Ce temps de réunion 

offre au travailleur social un espace individualisé chaque trimestre.  

Ce bilan, à un temps « T » évalue : ce qui a été fait, ce qui reste à faire, ce qui pose problème, ce 

qui évolue favorablement.  
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La supervision ou analyse des pratiques 

L’équipe des travailleurs sociaux se réunit en présence d’un superviseur extérieur à l’établissement 

(2 heures par mois) pour travailler collectivement autour de situations particulières, de 

questionnements. Cet espace doit garantir la prise de distance nécessaire face à l’accompagnement 

de situations complexes et douloureuses. 

 

La réunion Asile Migrants 

Les réunions de l’équipe d’encadrement de la direction Asile Migrants se déroulent toutes les 6 

semaines. Les psychologues de chaque service sont conviés une fois par trimestre.  

Les 2 services de la direction Asile Migrants se rencontrent plusieurs fois par an pour des 

formations collectives, travailler sur des sujets communs et élaborer des solutions partagées.   

 

4.3.2 L’organisation du service   

 

Des horaires souples et adaptés  

Le service assure un accueil téléphonique du lundi au vendredi en journée. Les rencontres avec les 

personnes accueillies se font prioritairement sur RDV.   

 

Une permanence téléphonique et une astreinte sont assurées par une équipe de Direction de la 

Fondation Massé Trévidy mutualisée 24h/24, 7j/7.  

 

L’équipe du CADA Kejadenn exerce principalement en semaine et en journée. Toutefois des 

modulations d’horaires peuvent être pratiquées au regard de l’activité du service, tant pour les 

sorties de loisirs que pour des besoins particuliers liés à l’accompagnement des personnes 

accueillies.  

 

La référence et le fonctionnement de l’équipe (ANNEXE 9) 

 

Le rôle et les missions des travailleurs sociaux sont centrés sur l’accompagnement des demandeurs 

d’asile dans leurs démarches liées à la procédure. L’équipe met tout en œuvre pour instaurer une 

relation de confiance et reconnaitre les personnes accueillies actrices et sujets de leur parcours. 

L’éthique des professionnels du CADA Kejadenn garantit la prise en compte de la singularité de 

chaque situation, de la vulnérabilité des personnes. Chaque professionnel est sensible aux questions 

relatives à la protection de l’enfance, aux violences conjugales et familiales, au droit des 

femmes, au bien-être psychique…. 

En amont de l’admission, un « référent » est nommé. Il participe à la préparation de l’accueil et 

devient l’interlocuteur privilégié de la personne accueillie. Il coordonne l’activation des différents 

outils en interne ou en externe pour faciliter la procédure de demande d’asile et les échéances 

inhérentes, en accord avec la personne accueillie. 

Il accompagne plusieurs familles ou personnes isolées dont il assure le suivi administratif et social. 

Il rend compte de la mise en œuvre de son suivi et de l’évolution de la situation des personnes 

accueillies en réunion d’équipe, en réunion de synthèse et en « point famille ».  

Le référent veille à l’étayage des accompagnements menés auprès de chaque personne accueillie 

pour qu’elle prenne place au cœur de son propre réseau partenarial et qu’elle construise des relais 



 

Projet de Service Cada Kejadenn 2023-2028 

 

 

27 

 

pour sa sortie du CADA dans le cadre de son insertion sociale. Il fait appel aux compétences des 

différents partenaires (professionnels ou bénévoles), aux intervenants sociaux ou structures 

d’accueil extérieures.  

Le référent informe de la nécessité d’intervention des équipes techniques et d’entretien dans les 

logements. 

Le binôme : c’est un référent et une personne « ressource » nommée équipier  

A l’admission, un deuxième intervenant social est nommé comme personne ressource.   

L’accueil s’effectue en présence de ce binôme dans la mesure du possible.  

L’équipier soutient le référent dans les différentes étapes de l’accompagnement de la demande 

d’asile :  

 

- Constitution du dossier OFPRA 

- Préparation à l’entretien à l’OFPRA 

- Lecture de la réponse OFPRA 

- Accompagnement au recours CNDA   

- Lecture de la réponse CNDA  

L’équipier est désigné prioritairement comme le relai lors des absences du référent. 

 

Le relai 

En l’absence prévue du référent, la personne accueillie est informée par ce dernier, du travailleur 

social nommé pour le relai afin organiser le suivi et d’assurer une continuité dans 

l’accompagnement.  

 

 Un partenariat diversifié  
 

En fonction des situations et des besoins repérés, le travailleur social cartographie les ressources et 

mobilise les réseaux de partenaires présents sur les territoires. Une coopération entre les différents 

acteurs permet d’identifier les difficultés et les leviers possibles dans l’accompagnement, 

favorisant ainsi une cohérence dans la prise en charge des personnes accueillies.  

Le partenariat concerne différents intervenants (service public, associations, et autres structures et 

professionnels). La coordination avec d’autres intervenants suppose l’échange d’informations 

confidentielles strictement nécessaires à la prise de décision. Les personnels des CADA sont tenus 

au secret professionnel dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal.  

Le travail mené avec de nombreux partenaires permet de répondre de manière pluridisciplinaire et 

globale aux besoins et problématiques que rencontre la personne accueillie.  
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Nous travaillons avec des partenaires de différents champs d’intervention, notamment :  

 

- Mise en œuvre des missions : DDETS, OFII, OFPRA 

- Logement : Préfecture, bailleurs privés et publics  

- Droit des Etrangers : Préfecture, Avocats  

- Interprétariat et traduction    

- Santé : PMI, PASS, médecine généralistes et spécialistes, médecine médico-légale, CMP, 

Hôpital 

- Insertion des réfugiés et soutien des déboutés : Centre communal d’action sociale, 

associations caritatives et humanitaires (Secours populaire, Secours catholique, Restaurants 

du cœur, Emmaüs, Collectif Droit d’Asile, Ligue des Droit de l’Homme…) 

- Education : Division des élèves (DIVEL*), établissements scolaires, halte-garderie, 

programme de réussite éducative, associations dispensant des cours de français  

- Protection des mineurs et des majeurs : CDAS, structures exerçant les missions de protection 

de l’enfance (AED*, AEMO*, placements), structures accompagnant les personnes victimes 

de violence 

- Handicap : MDPH*  

- Loisirs, accès à la culture, au sport : centre de loisirs, salle de sport, MPT 

- Emploi/Formation : Pôle Emploi, missions locales, entreprises d’insertion. 

 

Chaque domaine fait appel aux spécificités des différents partenaires, répertoriés dans un outil à la 

disposition des travailleurs sociaux et actualisé régulièrement. 
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5 Un dispositif d’évaluation 
 

  Le projet de service et le rapport d’activité 

  
Chaque année, une réflexion est menée avec l’ensemble de l’équipe afin de reprendre les 

documents de la loi du 2 janvier 2002 et relire le projet de service pour mesurer les écarts. Des 

modifications sont annexées si nécessaire. Un nouveau projet de service est validé par le Conseil 

d’Administration de la Fondation Massé Trévidy, tous les 5 ans.  

Le rapport d’activité annuel rend compte des missions effectuées et indique les perspectives 

d’évolution au regard des situations émergentes.  

 

  Les processus d’évaluation interne et externe 
 

La Loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale indique que les 

ESMS* procèdent à l’évaluation de leurs activités et de la qualité des prestations qu’ils délivrent, 

au regard notamment de procédures et de références validées par l’HAS*. Les résultats des 

évaluations sont communiqués à l’autorité ayant délivré l’autorisation. Les établissements et 

services rendent compte de la démarche d’évaluation interne engagée. Le rythme des évaluations 

et les modalités de restitution de la démarche sont fixés par décret. 

Concernant le CADA, la dernière évaluation interne a été finalisé en 2022.  

 

  La prise en compte des usagers  
 

Conseil de Vie Sociale  

L’entité Asile Migrant de Fondation Massé Trévidy a mis en place un Conseil de Vie Sociale. Il se 

compose de représentants des personnes accueillies et des professionnels du CADA Kejadenn et 

d’Odyssée, d’un membre du conseil d’administration et de la direction Asile Migrants. Il se réunit 

deux à trois fois par an.   

Ces réunions conjointes sont des temps riches en rencontre et en échange autour de besoins et 

d’attentes communes. Au-delà de répondre à des questions émanant des résidents, l’objectif de ce 

conseil de la vie sociale est de construire avec les deux services des réponses communes et 

d’enrichir les connaissances mutuelles. 
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Questionnaire d’expression (ANNEXE 9) 

Un questionnaire d’expression des usagers est distribué annuellement. Il a fait l’objet d’une co-

construction avec les personnes accueillies en 2022. 

Les conclusions du questionnaire d’expression des usagers sont présentées en CVS et prises en 

compte dans les évolutions des pratiques et du projet de service. 

A l’issue du conseil de la vie sociale, des propositions d’amélioration sont élaborées en fonction 

des constats effectués. Les modifications et/ou évolutions sont alors présentées aux personnes 

accueillies.  

 

Réunion des usagers  

 

Des temps de rencontres collectifs sont organisés de manière régulière au CADA Kejadenn. Afin 

de favoriser la compréhension de chacun, chaque thème de réunion est réitéré en présence 

d’interprètes et de petits groupes de personnes parlant la même langue.  

Les thèmes sont variés et permettent la compréhension de divers sujets comme : la procédure de 

demande d’asile, les économies d’énergies, le questionnaire d’expression des personnes 

accueillies… Ces temps de rencontres sont des temps de partage, d’échange de connaissance et 

permettent de créer des solidarités entre les personnes accueillies.  
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GLOSSAIRE 
 

AED : Aide Educative à Domicile 

AEMO : Aide Educative en Milieu Ouvert 

AME : Aide Médicale d’Etat 

ANEF : Administration Numérique pour les Étrangers en France 

AS : Assistante sociale 

ASLL : Accompagnement Social Lié au Logement 

ARV : Aide au Retour Volontaire 

AVDL :   Accompagnement Vers et Dans le Logement 

ADA : Allocation pour Demandeur d’Asile 

BPI : Bénéficiaire de la Protection Internationale 

CADA : Centre d'accueil de demandeurs d'asile  

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CASF : Code de l’action Sociale et des Familles 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CDAS : Centre Départemental d’Action Sociale 

CESEDA : Code de l’Entrée et du Séjour des Étrangers et du Droit d’Asile 

CESF : Conseillère en Economie Sociale et Familiale 

CIO : Centre d’Information et d’Orientation 

CSS : complémentaire santé solidaire  

CLAT : Centre de lutte anti-tuberculose  

CNDA : Cour Nationale du Droit d’Asile 

CPH : Centre Provisoire d’Hébergement 
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DDETS : Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

DIHAL : Délégation Interministérielle à l’Hébergement et à l’Accès au Logement 

DNA : Dispositif National d’Accueil 

EPSM : Etablissement Public de Santé Mentale 

ESSMS : Établissements et Services Sociaux et Médico-Sociaux 

ETP : Equivalent Temps Plein 

ES : Educateur Spécialisé  

HAS : Haute Autorité de la Santé 

LGBTQIA+ : Lesbienne, Gay, Bisexuel-le, Trans, Queer, Intersexe , Asexuel-le 

MDPH : Maison Départementale pour les Personnes Handicapées 

ME : Moniteur Educateur  

MEDZO : Médecin de Zone OFII 

MPT : Maison Pour Tous 

OFII : Office Français de l’Immigration et de l’Intégration 

OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides  

ONG : Organisation non gouvernementale 

PASS : Permanence d’Accès aux Soins de Santé 

PMI : Protection Maternelle Infantile 

PUM : Protection universelle maladie  

RGPD : Règlement général sur la protection des données 

RHJ : Résidence Habitat Jeune 

SIAO : Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 

TSPT : Trouble du Stress Post-Traumatique 
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